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usages commerciaux viennent com-
pliquer d'une étrange manière les
rapports déjà difficiles à raison des
exigences de l'acheteur français.

Aussi les transactions ont elles
été très restreintes, comme nous
l'avons déjà indiqué.

Cependant ces obstacles ne sont
pas des plus graves. Il y en a
d'autres plus sérieux et dont nous
tenons à parler, notamment celui du
fret. : question délicate et qui inté-
resse particulièrement nos amis du
Canada.

.es statistiques françaises men-
tionnent que, pour l'année 1892, sur
les $32,800,000 représentant la va-
leur des bois importés par voie de
iler, $13,110,000 doivent être affec-
tés aux bois reçus dans les ports de
la Manche. Or, sur $13,110,000, 99
p. c. sont fournis par les Etats Scan-
dinaves et la Russie, tandis que le
Canal:i, producteur de bois comme
ces protrées, ne représente que 1
p. c. dans les importations de la
France.

Nous avons cherché à expliquer
la cause d'un si grand écart, d'au-
tant plus surprenant que les bois
du Nord, qu'ils. proviennent de
l'Europe ou de l'Amérique, sont
d'essences à peu près identique.
En tout cas, ils possèdent, suivant
leur qualité respective, la même va-
leur commerciale et industriellesur
le marché de France. Aussi les prix
sont-ils à peu près les mêmes au Ca.
nada, en Norvège -et dans les ports
(le la Baltique.

C'est ici que se présente un hou.
vel élément, celui du fret. Or, com-
ment veut on que les bois du Cana-
da puissent lutter avec avantage
contre les bois importés en France
du nord de l'Europe, lorsque le fret
de Montréal, Trois-Rivières ouQué-
bec est de $7.50 à $8.00 le Petg.
Standard, tandis que celui de la
Norvège et de la Baltique est de
$4.00, $5.00 et $5.40, pour la même
quantité ?

Voilà, réduit à sa plus simple ex.
pression, l'exposé du problème sou-
mis à l'attention de nos lecteurs.
Cette question est malheureuse-
ment toujours tenue à l'écart.

A vrai dire, ce n'est ni l'ignoran-
ce de l'acheteur, ni l'absence de con-
naissance de la marchandise qui sont
les raisons déterminantes du peu de
relations existant entre la France et
le Canada pour le commerce de bois,
mais uniquement une question de
calcul, "de dollars et de cents,'' le
prix de revient différant sensible-
ment suivant que le pays de pro-
duction est plus ou moins éloigné
du pays de consommation.

On nous objectera peut-être qu'un

courant d'affaires très sérieux e is-
te depuis longtemps déjà. entre la
France et le Nouveau-Brunswick
par exemple ; que par conséquent
la question de fret ne trouve pas
toujours son application.

Nous répondrons à cette objection
que, précisément dans les Provinces
Maritimes, où le spruce forme la
presque totalité de--la production,
le prix de revient de l'article est
sensiblement moins élevé que dans
les provinces du centre, comme
Québec ou Ontario, pays où la main
d'euvre et les frais d'exploitation
coûtent plus chers. En outre le
fret pour la France subit, à raison
de la distance entre les deux ré-
gion, une diminution au profit du
Nouveau-Brunswick, plus rappro-
ché des ports français de quelques
centaines de lieues que les provinces
du centre.,La différence est de 60 à
65e par Petersburg Standard,pour les
transactions courantes. En vérité
elle est plus grande, car il ne faut pas
oublier que, dans ces parages, le
transport se fait encore par voiliers
qui arrivent avec des cargaisons
destinées soit à la Grande Pêche,
soit aux ports du littoral, tandis
que les voiliers qui remontent le St-
Laurent -t s'adonnent à ce trafic,
sont débordés par les steamers et 9
fois sur 10 condamnés à arriver sur
lest. A ceux-là naturellement, il
n'y a pas à parler d'une réduction
de fret, car ils sont réduits à un
chargement uflique.

Somnie toute, il est évidént que Montréal,'pour le transport de pi-n
jusqu'ici le spruce seul a donné lieu duits dont il est permis d'espér-r
à des transactions régulières et sta- voir grossir le chiffre de eonsomîîîa
bles. Ni les Pins, ni les autres ré- tion. De ce mouvement résultent
sineux ont trouvé placement en infailliblement un échange corres-
France, et cela pour la bonne raison pondant avec les produits du Cani
que la marchandise-frais de tran- da, et bientôt, espérons le, de part
port compris-n'a pu soutenir la et d'autre, on tombera d'accord pour
concurrence étrangère. Aussi tant régler cette question du transport.
que les conditions actuelles existe- créer de nouvelles relations et aug
ront, nous craignons fort que la lut- menter, dans de notables prop"r
te restera difficile et sans espérance tionsle trafic existant.
de succès.
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Suivant nous, le fret, qui joue ici (Du Bulletin de la Chambre de Coi-
le principal rôle, doit le premier merce Française de Montréal)
faire des réductions. Cependant il p
ne faut pas qu'il soit seul à le faire. dCONSERVATION ET. STRILI-
Quoique, au dire des intéressés, lao SATION DU LAIcT A
production soit arrivée à un point L 'ÉTAT FRAIS
tel qu'il paraisse impossible de bais-
ser le prix de la marchandise, ^pin- La consommation du lait dans le
dustiel doit se rappeler que la i grands centres, à Par-is particulièr-'
compétition a déjà produit bientment, a pris des proportions ousi-
d'autres miracles. Il faudra ensuite dérables. Malheureusement, ce l-
supprimer tout frais inutile et ré- quide est extrêmement altérable, ce
duire les autres à leur plus simple qui rend son transport et sa cosr.
expression. Il faut que les bonnes vation fort difficiles et oblige les
maisons canadienesse metment en ntersenab proximitr

aPPOiRT DIRET avec les bonnesdedes grandes villes.

maisons en France, pour éviter l'iin-
termédiaire et traiter de gré à gré
toutes les questions en litige, sur-
tout la question du fret! Il est inu
le, en France, de vouloir n'acheter
la marchandise que livrée sur phe
ce; de même qu'il est superflu pour
le vendeur de prétendre ne livrer
son produit que le long du navire.
Eluder n'est pas résoudre, et vou-
loir se renvoyer la balle n'est pas
parer aux difficultés. Il faut les
deux côtés se concerter pour trou-
ver la combinaison qui réduira not;
blement et les frais de transport et
les frais -généraux.

Dans quelques jours nous allois
être fixé sur la perspective d'uni
avenir meilleur, ou sur le renvoi le
la question aux calendes grecques.
De la ratification ou du rejet du
traité Franco-Canadien par le Par-
lement d'Ottawa dépendra la possi-
bilité, pour le commerce des bois du
Canada, de lutter avec quelques
chances de succès et à armes égales,
pour la possession du marché dont.
une fraction même n'est pas à dé-
daigner.

Une des conditions du traité sti
pule que le tarif minimum serait, en
France, appliqué seulement aux
inportaions directes. Cette condi-
tion vise, en partie, l'établissement
d'une ligne de vapeurs régulière
entre les deux pays. Cependant elle
facilitera aussi la reprise de la navi-
gation par vbiliers, entre certainis
þorts français. au moins, et Québer-


